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b le » , p romet Ph i l ippe
Vigier. Pour ce faire, ils at-
tendent les futures fenê-
tres législatives pour met-
tre à l’ordre du jour leur
proposition de loi.
Ces députés, après avoir

répondu aux questions de
la salle pendant une heu-
re, invitent les citoyens à
les soutenir en signant une
pétition en ligne. Elle a
déjà réuni 46.000 signatu-
res. n

èè Je signe. Pétition « Pour en finir
avec les déserts médicaux » sur
https://chng.it/NF6HFbWm.

SANTÉ n Le Tour de France des déserts médicaux faisait étape à La Chapelle-Saint-Mesmin, hier soir

« Il faut mieux répartir les forces »

Marie Guibal
marie.guibal@centrefrance.com

L a chaleur pesante et
les vacances déjà dé-
marrées n’ont pas frei-

né la mot ivat ion de la
soixantaine de personnes
présentes dans l’audito-
rium de l’espace Béraire,
de La Chapelle-Saint-Mes-
min, hier soir.
Parmi elles, pas mal de

maires du Loiret ou élus
mais aussi des soignants et
des citoyens sans doute
concernés par cette ques-
tion cruciale de l’accès aux
médecins dans un territoi-
re sous-dense comme le
nôtre.
Face à elles, quatre dépu-

tés invités par la locale de
l’étape, Caroline Janvier.
Ses confrères députés (Ma-

t h i l d e H i g n e t , L F I ;
Guillaume Garot, PS ; Phi-
l i pp e Vig i e r, MoDem ;
Christophe Marion, Renais-
sance) ne sont pas tous du
même bord qu’elle mais
elle a rejoint leur combat
transpartisan (lire ci-con-
tre) il y a trois mois. « Il y
a une telle acuité du sujet.
Pas un ici n’a pas connu
des difficultés pour être
soigné. La situation est tra-
gique. L’urgence est telle
qu’il faut revoir certaines

pratiques. C’est une nou-
velle façon de travailler à
l ’Assemblée nat ionale,
dans l’intérêt de nos con-
citoyens », lance-t-elle en
introduction.
Parmi les réformes por-

tées par ce groupe de tra-
vail, qui réunit 42 députés
de tout l’arc républicain,
f igure la régulat ion de
l’installation des méde-
cins. « Dans notre ville de
10.000 habitants, il n’y a
que deux médecins géné-

ralistes », témoigne la mai-
re de La Chapelle-Saint-
Mesmin, déplorant au pas-
sage « la vraie concurrence
entre les villes ». « Il faut
mieux répartir les forces
méd i c a l e s , c o n f i rm e
Guillaume Garot, à l’initia-
tive de ce groupe transpar-
tisan. Le constat, c’est que
les incitations mises en
place depuis 20 ou 30 ans
ne marchent pas en plus
d’être très coûteuses. Le
compromis que nous por-

tons est assez ambitieux :
pour s’installer dans une
zone sur-dense, il faudra
obtenir une autorisation.
La liberté restera partout
où il y a des besoins, soit
sur 87 % du territoire. » Et
de rappeler que 6 millions
de Français n’ont pas de
médecin tra i tant . « Ce
n’est pas la solution mira-
cle mais c’est un levier de
plus », explique Christo-
phe Marion. « On ne peut
pas être soigné en fonction
de son code postal ! » Et
de citer des professions
médicales et paramédica-
les déjà régulées.
Quand le maire d’Artenay

souligne que tous les pra-
ticiens ne sont pas d’ac-
cord avec cette mesure,
Caroline Janvier lui ré-
pond : « Il y a un système
à deux vitesses. Certains
médecins portent le systè-
me à bout de bras et eux
réclament cette régulation.
Il faut soutenir ceux qui
ont une prat ique éthi -
que. » Sur les 15 amende-
ments déposés lors de
l’examen de la loi Valle-
toux, en juin, onze ont été
adoptés mais pas celui sur
la régulation.
Mais le processus législa-

tif continue. « On va es-
sayer de renverser la ta-

Pour leur 20e étape, des dé-
putés de tous bords sont ve-
nus présenter la proposition
de loi qu’ils portent et
échanger avec le public sur
le difficile accès aux soins.

DE TOUS BORDS. Cinq députés, dont trois de la région, ont présenté leurs propositions communes.

Transpartisan.Ce Tour de
France est une initiative
transpartisane d’un grou-
pe de députés issus de
toutes les familles politi-
ques, de LFI au PS en pas-
sant par Horizons, Renais-
sance. . . Neuf groupes
parlementaires, sauf le
Rassemblement national
qui n’a pas été convié,
travaillent cette ques-
tion. Ce Tour a débuté en
février et sillonne depuis
l’Hexagone (une vingtaine
d’étapes) pour échanger
sur les difficultés d’accès
aux soins et présenter
une proposition de loi.

n QUI ORGANISE ?

là une ségrégation, une
mise à l’écart des quartiers
en difficulté et qu’on ne
pouvait pas refaire ces
quartiers sans repenser
toute la ville. »
Il poursuit : « Changer la

ville, cela veut dire chan-
ger tous les quartiers et re-
voir le rapport qu’ils ont
les uns avec les autres.
D’où, toujours dans ce
premier rapport, la mise
en cause du zonage. Nous
sommes aujourd’hui les
champions du monde du
zonage. Il a dû y avoir jus-
qu’à 3.500 zones relevant
de la politique de la ville.
Or, nos concitoyens ne
sont pas forcément séduits
– loin s’en faut – à l’idée
de vivre dans une zone. »
Dans son rapport, Jean-

Pierre Sueur précise que le
temps de l’urbanisme est
long, plus long que celui
des mandats politiques :
« Il faut veiller à l’évolu-
tion la plus harmonieuse
possible des villes, grandes
et petites, et de faire atten-
tion parallèlement à la li-
mitation drastique de l’ar-
tificialisation des sols, au
maintien absolu des terres
agricoles et des hectares
de forêt ». n

Alexis Marie
alexis.marie@centrefrance.com

ÉNERGIE n RTE dresse le bilan en Centre-Val de Loire

Moins d’électricité consommée en 2022
En région Centre-Val de Loi-
re comme au plan national,
la consommation d’électrici-
té a connu une baisse très
sensible en 2022, « et parti-
culièrement au second se-
mestre », selon RTE, le ges-
tionnaire du réseau de
transport d’électricité fran-
çais.
RTE emploie quelque

9.500 personnes en France
e t y e x p l o i t e p r è s d e
106.000 kilomètres de li-
gnes à haute tension, dont
6.570 en Centre-Val de
Loire.
L’organisme constate,

pour 2022 en région Cen-
tre-Val de Loire, une con-
sommation finale d’électri-
cité de 16,4 TWh (un TWh,
ou terrawatt-heure, repré-
sente un milliard de KWh,
ou ki lowatt-heure) (*) .
C’est 4,2 % de moins qu’en
2021.
Au seul mois de novem-

bre dernier, cette chute de
consommation atteignait
17 % !
L’envolée des pr ix de

l’énergie explique ce repli,
« ainsi qu’un fort effet in-
flationniste », estime RTE.
Les appels insistants à

économise r l ’éne rg i e ,
l’électricité notamment,

« semblent donc avoir été
entendus et suivis d’effets,
tant dans le secteur indus-
triel que par les particu-
liers ».
La produc t ion to ta l e

d’é lec t r ic i té en rég ion
Centre-Val de Loire a, elle
aussi, accusé une baisse
importante. RTE l’évalue à
8 % par rapport à 2021.
Ce recul est surtout sen-

sible dans le secteur du
nucléaire, à - 8,4 % (pour
62,9 TWh produits). De
nombreux réacteurs du
parc français, donc régio-
nal, ont dû observer des
périodes d’arrêt pour des
raisons de maintenance.
Conséquence : la produc-

tion d’électricité nucléaire
rég ionale a at te int , en
2022, « un niveau histori-
quement bas ».
La part de l’éolien a di-

minué de 4 % (2,8 TWh
produits), la faute à des
conditions de vents moins
favorables qu’en 2021.
Mais la part du solaire a

beaucoup progressé, à
+ 56,7 % pour 0 ,9 TWh
produit.
Toutefois, souligne RTE,

la région Centre-Val de
Loire est demeurée, en
2022, la deuxième plus im-
po r t an t e p roduc t r i c e
d ’é l ec t r i c i t é , de r r i è re
Auvergne-Rhône-Alpes.
Elle exporte toujours, et

massivement, 74 % de son
électricité vers les régions
voisines. RTE n’appréhen-
de « aucun risque en ma-
tière de sécurité d’approvi-
sionnement cet été, ni cet
automne » concernant la
filière nucléaire, « même
en cas de sécheresse im-
portante ».

Production suffisante
jusqu’à fin 2023
Selon les prévisions de

production des centrales de
la région – Belleville-sur-
Loire, Dampierre-en-Burly,
Saint-Laurent-des-Eaux et
Chinon –, la situation pour
l’hiver « se présente mieux »
qu’à l’orée de l’hiver der-
nier.
En 2022, RTE a investi

48 millions d’euros dans la
rénovation et le dévelop-
pement du réseau électri-
que régional. D’ici 2026,
408 millions d’euros seront
consacrés à la modernisa-
tion du réseau existant et
à l’accompagnement du
développement des éner-
gies renouvelables. n

Emmanuel Letreulle

(*) La centrale nucléaire de Bel-
leville-sur-Loire a produit, en
2022, 16,4 TWh d’électricité. Et a
donc, à elle seule, presque cou-
vert la totalité de la consomma-
tion régionale d’électricité.

TRANSPORT. RTE exploite près de 106.000 kilomètres de lignes
à haute tension en France, dont 6.570 kilomètres en Centre-Val
de Loire. PHOTO CORENTIN GARAULT/LA MONTAGNE

En marge de la proposition
de loi visant à renforcer
l’accompagnement des élus
locaux dans la mise en
œuvre de la lutte contre
l’artificialisation des sols,
Jean-Pierre Sueur, sénateur
du Loiret (PS), présente un
rapport au Sénat, aujour-
d’hui.
Intitulé « Osons le retour

de l’aménagement du ter-
ritoire : les enjeux de l’oc-
cupation du sol lors des
prochaines décennies »,
Jean-Pierre Sueur rappelle
que le présent rappor t
s’inscrit dans une conti-
nuité : « En 1998, j’ai remis
au gouvernement un pre-
mier rapport, préparé avec
25 experts et acteurs de
terrain, intitulé “Demain
la ville”, qui mettait en évi-
dence la richesse et la né-
cessité de ce qu’on appelle
la poli t ique de la vi l le,
mais aussi ses limites, qui
me sont apparues, au fil
du temps, de plus en plus
évidentes. »
Pour le parlementaire

loirétain, bizarrement, le
ministère de la Ville n’est
pas le ministère de toute
la ville : « Il est le ministè-
re des parties de la ville
qui vont mal . Or, nous
avons affirmé, dès ce pre-
mier rapport, qu’il y avait

URBANISME

Sueur : « Changer la ville, c’est
changer tous les quartiers »

prend soin de

vous


